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Juge - Impartialité - Déclaration à
l'audience d'introduction - Suspicion légi-
time - Récusation.

Le fait, pour la présidente de chambre, de
déclarer à l'audience d'introduction, que les
demandeurs ont perçu des aides sociales
indûment est de nature à inspirer au de-
mandeur et aux tiers une suspicion légi-
time quant à l'aptitude de ce magistrat à
statuer avec l'impartialité et l'indépendance
requise, ce qui justifie la récusation de ce
juge.

Commentaire de Benoît Van Keirsbilck.
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